
Décret n' 2001-146 du 12 février 2001 modifiant le 
décret n' 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 
l'application de la loi n' 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement 

NOR: ATEP0080102D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'aménagement du territoire 

et de l'environnement, 
Vu le code de l'environnement. notamment le titre I"' du 

livre V; 
Vu le décret n" 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris 

pour l'application de la loi n" 76-663 du 19 juillet 1976 relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu. 

Décrète: 

Art. , ... - Il est ajouté à la fin de l'article ::! du décret du 
21 septembre 1977 susvisé un alinéa ainsi rédigé: 

\( Lorsque l'implantation d'une installation nécessite l'ob
tention d'une autorisation de défrichement, la demande d'autori
sation doiL êlre accompagnée ou complétée dans les dix jours 
suivant sa présentation par la justification du dépôt de la 
demande d'autorisation de défrichement. L'octroi de l'autorisa
tion de défrichement ne vaut pas autorisation au sens de 
l'article L. 512-1 du code de l'environnement.>► 

Art. 2. - L · article 20-1 du décret du 21 septembre 1977 sus
visé est remplacé par les dispositions suivantes : 

•< Art. 20-1. - Dans les installations d"élimination <le déchets. 
pour une même catégorie de déchets, toute modification notable 
de leur origine géographique indiquée dans la demande d'autori
sation ou, en !"absence d'indications dans celle-ci. constatée jus
qu'alors, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Le préfet fixe, s"il y a lieu, des prescriptions complémentaires 
dans les formes prévues à l'arlicle 18. >) 

Art. 3. - L'article 40 du décret du 21 septembre 1977 sus
visé est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 40. - Le ministre chargé des installations classées peut 
procéder, par arrêté, à l'agrément de laboratoires ou d'orga
nismes en vue de la réalisation des analyses el contrôles qui 
peuvent être prescrits en application du présent décret et mis à 
la charge des exploitants. 

Des arrêtés du ministre chargé des installations classées pris 
après avis du Conseil supérieur des installations classées fixent 
les conditions de délivrance de ces agréments. » 

Art. 4. - Le ministre de l'économie. des finances et de !"in
dustrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité. le ministre de 
!"intérieur, le ministre <le la défense. le ministre de l'agriculture 
et de la pêche et la ministre de l'aménagement du territoire et 
de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o_fficieL de la République française. 

Fait à Paris. le 12 février 2001. 

LIONEL JOSPIN 

Par le Premier ministre : 

La ministre de / 'aménagement du territoire 
et de l'environnement, 
DOMINIQUt--. VOYNhT 

Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie. 

LAURENT fADIUS 

La ministre de l'emploi et de la solidarité, 
ÉLISADETH GUICiOU 

Le ministre de /'intérieur. 
DANIEi. V AILLANT 

Le ministre de la défense, 
Al.AIN RICHARD 

Le ministre de l'agriculture et de la pêche. 
JEAN GLAVANY 


